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Préambule 
 

Ce CSE a été convoqué suite à la tenue du CSEC qui s’est tenu le 3 février au cours duquel la direction 
générale à présenter aux élu-e-s diverses mesures immédiates ou différées dans l’ensemble des régions 
suite à l’assassinat de notre collègue sur son lieu de travail. 
 
Le président de séance démarre le CSE par un rappel des éléments de contexte de la réunion du jour : 
l’assassinat de Patricia PASQUION le 28 janvier dernier. Pour la direction, « le fonctionnement sécuritaire 
de Pôle Emploi n’est pas du tout en cause, pas plus que la situation administrative de cette personne » 
auteur des faits. 
 
Tout au long de la réunion la direction s’attachera à rester sur cette position et à marteler que « ce qui 
s’est passé à Valence est un acte isolé d’une personne déséquilibrée » et que « rien n’aurait permis 
d’anticiper ou empêcher le drame qui s’est produit » !  
 
La direction aurait-elle peur de voir sa responsabilité pénale engagée en raison de manquements en 
matière de sécurité pour le répéter si souvent ? 
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Interventions des élu-e-s CSE 

 
Pour ce CSE, contrairement à d’habitude, la direction a demandé aux élu-e-s de poser leurs questions et de 
faire part de leurs préconisations avant de présenter les dispositions en matière de sécurité annoncées par 
la direction générale en CSEC et leurs adaptations en Bretagne. 
 

Intervention de la CGT : 
 
La CGT a indiqué que les usager-ère-s ne sont pas agressif-ve-s par nature. Il y a souvent eu des alertes 
en amont de l’incivilité ou de l’agression verbale et/ou physique (mail.net, venue en agence, réclamations, 
courriers, etc. souvent à répétition). Ces alertes ont soit eu une réponse inadaptée, différée, voire pas de 
réponse ou des réponses incomprises par l’usager-ère et souvent non expliquées. 
 
La CGT a rappelé que le tout sécuritaire ne devait pas être LA solution et pour étayer ses propos a rappelé 
l’exemple de Charlie Hebdo où toutes les mesures sécuritaires étaient prises (vigiles et protection 
rapproché) et qui n’ont malheureusement pas empêché qu’un drame survienne. 
 
La CGT a ensuite interrogé la direction sur les mesures qui seront prises en matière de:  

 Courriers types envoyés aux usager-ère-s qui génèrent souvent de l’incompréhension avec en plus 
un rappel systématique des règles en matière de radiation sanction 

 Prise en charge des réclamations  
 Le renvoi systématique vers les outils numériques ou le 3949 alors que l’usager-ère se trouve dans 

les locaux de Pôle Emploi 

 Les délais d’attente au 3949 parfois longs 
 Les disfonctionnements informatiques récurrents (qui impactent l’actualisation, la connexion à 

l’espace personnel ou la saisie des entretiens par le-la conseiller-ère) 

 Service rendu auprès des usager-ère-s qui, parce qu’ils-elles travaillent, ont besoin de se déplacer 
en dehors de la plage du matin 

 ARC indemnisation et placement qui permettent d’apporter une réponse immédiate à l’usager-ère 
 Formation des conseiller-ère-s (type de violence, comment les reconnaitre, les gérer, typologie des 

usager-ère-s, psychologie du privé d’emploi, etc.) 
 Contrôle de la recherche d’emploi (qui est loin de ce que la direction affiche comme de la 

redynamisation de la RE et qui parfois est réalisée auprès d’un public non cerné tels que les DE 
orienté-e-s en ESAT, etc.)  

 
Par ailleurs, la CGT a rappelé la nécessité de stabiliser les organisations de travail et de cesser le 
déploiement des projets CRI ou Pack de démarrage qui ont impact important sur les conditions de 
réalisation des activités des agent-e-s et du service rendu auprès des usager-ère-s.  
 
La CGT a insisté sur la nécessité de travailler sur les fiches de signalements et les actions correctives à 
mettre en place à la suite afin d’exercer leurs prérogatives en matière de sécurité. 
 
La CGT a donc demandé à la direction des mesures concrètes en matière d’organisation du travail et de 
prévention des risques autres que sécuritaires. 
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Dispositions prises et adaptation en Bretagne 
(1/19) 
 

Déploiement des agent-e-s de sécurité :  
 

La direction précise ne pas avoir attendu le drame de 
Valence pour activer ce dispositif, connu et utilisé des 
managers.  
 

Ce dispositif passe par un accord du service 
« Sécurité des personnes et des biens » en la 
personne de sa responsable de service. Celle-ci 
étudie les éléments de la demande de l’ELD avant 
d’activer le dispositif. 
 

La direction ajoute que ce dispositif peut rassurer les 
agent-e-s selon certaines situations. C’est pourquoi la 
direction n’a jamais apposé de veto aux demandes. 
 

 en 2019 : 8 demandes pour une durée 
comprise entre 1 et 4 jours (Rennes Ouest, Rennes 
Nord, Rennes Sud, Vannes Ouest, Saint-Brieuc Sud, 
Saint-Brieuc Ouest, Lamballe et Dinan)  
 en 2020 : 5 agences ont fait la demande d’un-
e agent-e de sécurité sur leur site pour une durée 
comprise entre 1 et 7 jours (Saint-Brieuc Sud, Saint-
Brieuc Ouest, Morlaix, Carhaix),  
 en 2021 : suite au drame de Valence, Saint-
Brieuc Sud a fait une demande acceptée par la DR 
pour les 4 et 5 février. 
 

Analyse de la CGT : la CGT a été étonnée des 
annonces faites par la direction … et 
malheureusement ce ne sera pas la seule fois au 
cours de ce CSE ! Apprendre en cours d’instance que 
plusieurs agences avaient fait de demandes de vigiles 
et/ou d’agent-e de sécurité sans que les élu-e-s CSE 
ou a minima les membres de la CSSCT n’en aient été 
informé-e-s posent question ! Comment les élu-e-s 
peuvent-ils-elles faire des préconisations en matière 
de sécurité si aucune information de ce type ne leur 

parvient ? 

Dispositions prises et adaptation en 
Bretagne ( 2/19) 
 

Campagne de prise de contact avec les 
forces de l’ordre : 
 

En Bretagne, chaque manager a été invité à 
recontacter l’interlocuteur privilégié de la 
police et/ou de la gendarmerie.  
 

Chaque agence et/ou structure et/ou service 
possède une liste d’interlocuteurs privilégiés 
auprès de la police et/ou de la gendarmerie. 
Cette liste comporte le nom et le numéro de 
téléphone (ligne prioritaire avec appel 
immédiat auprès des forces de l’ordre) de 
l’interlocuteur pour une intervention rapide 
des forces de l’ordre chaque fois que 
nécessaire. 
 

Le service sécurité des personnes et des 
biens a été chargé de la mise à jour des 
données de cette liste.  
 

Analyse de la CGT : la CGT n’est pas contre 
l’intervention des « agent-e-s de la paix » 
mais ce dispositif doit rester à la marge et ne 
doit pas être utilisé comme un outil d’aide à 
l’arrestation d’un-e privé-e d’emploi comme 
cela a pu être le cas dans certaines situations 
il y a quelques années.  
La CGT invite les agent-e-s qui seraient 
témoins d’une intervention de la police sur 
leur site, à rédiger une fiche de signalement 
et à en informer le plus rapidement possible 
les élu-e-s et RP CGT.  
 

Les élu-e-s rappellent également que si cette 
intervention est vécue comme choquante par 
un-e agent-e, une déclaration d’accident du 
travail (avec ou sans arrêt de travail) peut 
être réalisée. 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 3/ 19 ) 
 

Convention police/gendarmerie :  
 

La direction rappelle qu’une convention entre Pôle Emploi et les différents services de police et de 
gendarmerie existe et consite à : 

 partager les différentes menaces et l’évolution du contexte de la délinquance dans chaque territoire 
 mettre en place les correspondant-e-s de gestion de crise et leur formation 
 rappeler le principe de dépôt de plainte systématique et la coopération interservices 
Cette convention permet également les diagnostics sureté et faire évoluer la prévention et la gestion de 
crise. 
 

Analyse de la CGT : pour la CGT, Pôle Emploi n’a pas vocation à être une antichambre des services de 
police et de renseignements. 
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Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 4 / 19 ) 
 

Diagnostic sureté : 
 

Depuis fin 2019, la direction générale a décidé de mettre en place des diagnostics sureté sur l’ensemble 
des agences afin d’identifier « ce qui ne va pas », les éléments étant ensuite formalisés dans un document 
envoyé à la direction qui se charge par la suite de mettre en œuvre les éventuelles actions correctives en 
matière de sureté des locaux. A ce jour 50% des sites bretons ont fait l’objet d’une visite sureté mais 
aucune formalisation écrite n’a été envoyée à la direction régionale par les équipes qui ont réalisé les 
visites (police, gendarmerie ou renseignements généraux). La direction avoue que l’utilisation de ce 
dispositif est hétérogène sur la région (plutôt rapide sur le département 35 au contraire d’autres 
départements). 
Au cas où certaines préconisations se révéleraient récurrentes sur plusieurs sites, la direction générale 
mettrait alors en œuvre des actions correctives nationales avec l’attribution de moyens financiers. 
 

Analyse de la CGT : La CGT avait porté une réclamation concernant le site de Rennes Ouest, et ce n’est 
qu’à ce moment que les élu-e-s avaient eu connaissance de l’existence du diagnostic sureté ! Là encore, la 
direction indique des données précises qui concernent les élu-e-s CSE et qui ne leur ont pas été données 
auparavant ! Pour la CGT, il est important que les diagnostics soient partagés avec les élu-e-s du CSE et 
les représentant-e-s de proximité afin de pouvoir exercer leurs prérogatives. 
 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 5 / 19 ) 
 

Fiche de signalement :  
La direction indique qu’un rappel auprès de l’ensemble des agent-e-s va être fait sur le chemin d’accès et 
la procédure pour remplir une fiche de signalement et ajoute que « tout évènement en agence doit faire 
l’objet d’une fiche de signalement ». 
 

En 2020, en Bretagne, 273 signalements pour incivilités/agressions ont été rédigés dont 6 liés à des 
manifestations ou envahissement d’usager-ère-s 
 

Malgré les demandes récurrentes des élu-e-s, la direction refuse toujours catégoriquement l’accès au 
logiciel LISA pour les élu-e-s suppléant-e-s et les RP.  
 

Analyse de la CGT : pour la CGT, la rédaction d’une fiche de signalement doit obligatoirement 
s’accompagner d’un travail d’analyse des causes (de l’incident et/ou de l’accident et/ou de l’évènement) et 
de préconisations en termes d’actions curatives et préventives.  
La CGT exige que l’ensemble des élu-e-s et des représentant-e-s de proximité aient accès à l’outil LISA 
afin d’exercer leurs prérogatives. 
La direction n’informant pas les élu-e-s titulaires notamment les élu-e-s de la CSSCT des fiches de 
signalements, la CGT invitent une nouvelle fois les agent-e-s à envoyer la copie de leur fiche aux élu-e-s 
(pour cela une fois la fiche rédigée il faut retourner à l’accueil de l’outil, cliquer sur « mes fiches de 
signalements » puis imprimer et au lieu d’imprimer cliquer sur « enregistrer sous » pour enregistrer une 
copie et l’envoyer en pièce jointe). 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 6 / 19 ) 
 

Alarme silencieuse :  
Ce dispositif va faire l’objet d’un rappel sur le chemin d’accès et son utilisation auprès des agent-e-s 
notamment des nouveaux-velles recruté-e-s, des salarié-e-s en contrats aidés (PEC) et les Volontaires en 
Service Civique. La direction précise que ce dispositif doit faire partie du kit d’accueil de tout nouveau-velle 
salarié-e de manière à savoir l’utiliser. 
 

Analyse de la CGT : pour la CGT, cet outil est malheureusement victime de sa mauvaise ergonomie. De 
nombreux-euses  agent-e-s l’activent de manière inopportune, très souvent sans s’en rendre compte. Il 

arrive donc très souvent que les collègues ne réagissent plus à l’activation de l’alarme silencieuse.  
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Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 7 
/ 19 ) 
 

Courriers niveau 1, 2 et 3 : 
 

Ces courriers sont envoyés aux usager-ère-s suite à un 
comportement inapproprié signalé par un-e agent-e. 
 

Pour rappel, le courrier de niveau 3 prévoit l’exclusion 
de l’usager-ère pour une période de 3 à 6 mois. 
L’exclusion ne veut pas dire « radiation » mais 
l’impossibilité pour l’usager-ère de se présenter en 
agence sans rendez-vous. Dans ce cas une adaptation 
de la réception est prévue (réception par un membre 
de l’ELD, mail à l’ensemble du collectif, etc.).  
Par ailleurs, selon le niveau du courrier, un dépôt de 
plainte peut être réalisé conjointement par l’agent-e 
et/ou Pôle Emploi. 
 

En Bretagne, la direction souhaite, qu’à chaque fois 
qu’un courrier est envoyé à un usager-ère, une copie 
soit envoyée aux forces de l’ordre de l’agence de 
rattachement pour information (quel que soit le niveau 
du courrier) « de manière à ce qu’ils aient à faire ce 
qu’ils ont à faire » !!! (Sic) 
 

Analyse de la CGT : de nouveau la direction présente 
des données qui auraient dues être transmises aux élu-
e-s de la CSSCT pour analyse ; la direction ne donne 
aucune autre indication : y a-t-il eu des fiches de 
signalement ? Y a-t-il eu des déclarations d’accidents 
de travail ? Si oui, quelle durée ? Pour la CGT, la 
direction, plutôt que de s’attacher à servir d’auxiliaire 
de police devrait s’attacher à transmettre aux élu-e-s 
toutes informations nécessaires à l’exercice de leurs 
prérogatives en temps réel ou a minima le plus 
rapidement possible.  
Par ailleurs, la CGT ne peut que s’opposer à 
l’information de ces courriers auprès des services de 
police et/ou de gendarmerie qui n’a pour d’autres buts 
que le fichage et le flicage de la population et qui peut 
servir à stigmatiser encore plus les salarié-e-s privé-e-s 
d’emploi.  
 

Dispositions prises et adaptation en 
Bretagne ( 8 / 19 ) 
 

Vidéo-surveillance ou vidéo-protection : 
 

Le président de séance indique que c’est un 
sujet qu’il « connaît particulièrement bien ». Il 
indique que ce dispositif n’est pas activé en 
Bretagne et qu’aucune agence bretonne n’est 
équipée de la vidéo-protection même à titre 
préventif. 
La vidéo-protection est active dans certaines 
régions, sur certaines agences qui connaissent 
des difficultés particulières en termes 
d’incivilités.  
Ce dispositif étant soumis aux règles de droit à 
l’image et d’informatique et libertés, il doit faire 
l’objet d’une autorisation de la préfecture. La 
direction indique que dans ce cadre, les 
enregistrements sont conservés sur une durée 
très courte dans un serveur spécifique. 
 

La direction ajoute que ce dispositif est à la fois 
sécurisant pour l’agent-e mais qu’il a également 
des vertus dissuasives à l’encontre des usager-
ère-s puisqu’un affichage spécifique indique les 
règles concernant toutes incivilités envers un-e 
agent-e dépositaire de la mission de service 
public ! 
 

Analyse de la CGT : ce dispositif a été 
longuement discuté en région Bretagne au 
moment de la création de Pôle Emploi. Les élu-
e-s avaient alerté à ce moment-là sur 
l’importance du choix du lieu d’implantation des 
caméras (accueil, bureau, couloirs, etc.), sur les 
questions de droit à l’image, d’information des 
usager-ère-s et des agent-e-s, ainsi que sur les 
déviances possibles notamment en matière de 
surveillance des agent-e-s dans leurs activités. 
La CGT est contre la vidéo-protection qui n’a de 
protection que le nom ! 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 9 / 19 ) 
 

Aménagement des bureaux d’accueil :  
La direction va renforcer les aménagements des bureaux dans tous les nouveaux projets immobiliers afin de 
permettre à tout-e agent-e en difficultés de pouvoir s’extirper de son poste à l’aide d’une « zone de 
dégagement arrière ». La direction sera également attentive à ce que ces zones existantes restent libres 
d’accès et de circulation. 
Analyse de la CGT : Pour la CGT, les zones de dégagement ne doivent pas concerner que les bureaux 
d’entretiens mais bien tous les lieux de réception du public : zone d’accueil, salle d’atelier et salle de réunion, 
etc. Avec la mise en place du projet ADD et du Pari de la Confiance, de nombreux groupes de travail sont mis 
en place afin de réfléchir à l’implantation des nouvelles zones d’accueil mais également à la réception du public 
en général. De nombreuses remontées font état de l’absence totale de prise en compte de zone de 

dégagement en zone d’accueil ou salle d’atelier. 
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Plaintes et main-courantes : 
 

En Bretagne, en 2020,  

 ont été envoyés : 17 courriers niveau 1, 5 courriers niveau 2 et 6 courriers niveau 3  
 2 protections fonctionnelles ont été mises en place  
 29 plaintes et mains-courantes ont été déposées. 
 

La direction indique que lorsque que la plainte aboutit à une action en justice, aucune communication par 
voie de presse sur le rendu de jugement ne peut être faite sauf autorisation du juge. 
 

La direction rappelle que Pôle Emploi a fait le choix que chaque courrier envoyé aux usager-ère-s soit signé 
par le nom du-de la conseiller-ère référent-e.  Elle informe les élu-e-s que la DG réfléchit actuellement à une 
modification éventuelle (initiale, numéro de l’agent-e, pseudo, etc.) 
 

Analyse de la CGT : La direction se contente d’égrener les chiffres ci-dessus sans plus d’explications ! Là 
encore, aucune information sur les causes, sur les mesures correctives, sur les impacts sur la santé des 
agent-e-s, sur le nombre de déclaration d’accident du travail, sur les suites des plaintes déposées …. La 
direction en oublie que le CSE n’est pas une chambre d’enregistrement et que les élu-e-s ont dorénavant les 
prérogatives du CHSCT et des DP.  
Par ailleurs, la CGT a toujours revendiqué la suppression des noms des conseiller-ère-s dans tous les 
courriers envoyés aux usager-ère-s (privé-e-s d’emploi ET entreprise). Pour la CGT, l’agent-e ne doit pas 
être identifié-e comme instigateur-trice et responsable des courriers émis et encore moins des décisions 
qu’il-elle prend au nom de l’établissement Pôle Emploi ; c’est pourquoi les courriers doivent être 
anonymisés. 
La CGT rappelle qu’en cas de dépôt de plainte,  l’agent-e doit indiquer l’adresse de la direction 
régionale comme adresse de domiciliation. 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 11 / 19 ) 
 

Protection fonctionnelle : 
La direction précise que le dispositif est dorénavant activé par la région et fait partie des prérogatives de la 
DR ; il fera l’objet d’un rappel à l’ensemble des agent-e-s.  
 

Analyse de la CGT : la direction n’a passé que 10 secondes sur le sujet ! C’est un dispositif méconnu des 
agent-e-s et peu visible dans l’intranet. Pour la CGT, il est impératif que cette information fasse partie du kit 
du nouvel arrivant au même titre que tous les éléments concernant la sécurité pour que tout-e agent-e 
sache qu’un accompagnement est disponible en cas de dépôt de plainte. 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 12 / 19 ) 
 

Portiques de sécurité : 
Ce dispositif qui existe dans de nombreux services publics ou recevant du public notamment les aéroports, 
les établissements bancaires ou les tribunaux, nécessite la présence permanente d’un-e agent-e de sécurité 
chargé de vérifier les sacs des personnes entrant dans les locaux.  
 

La difficulté de la mise en œuvre de ce dispositif au sein de Pôle Emploi a décidé la DG à ne pas retenir 
cette mesure. 
 

Analyse de la CGT : Pour la CGT, l’activité réalisée à Pôle Emploi ne nécessite pas la mise en place de 

portiques de sécurité. De plus ces dispositifs lourds sont parfois inefficaces (armes imprimées en 3d…) 
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Enregistrement audio des appels téléphoniques :  
 

Ce dispositif existe dans de nombreuses entreprises y 
compris les services publics. La direction générale 
réfléchit à la possibilité de mettre en œuvre cette 
mesure au sein de Pôle emploi dont l’intérêt principal 
est qu’il est opposable en cas de litige et d’actions en 
justice. 
 

Analyse de la CGT : là encore pour la CGT, ce 
dispositif ne doit pas être détourné de sa fonction 
première en vue d’être utilisé à toute autre fonction telle 
que la surveillance des réponses apportées aux usager-
ère-s de la part des conseiller-ère-s. 
 

Dispositions prises et adaptation en 
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Evacuation des locaux : 
 

La direction générale réfléchit à la mise en 
place d’un outil permettant de prévenir 
l’ensemble des agent-e-s d’une évacuation 
totale des locaux avec mise à l’abri de ces 
dernier-ère-s.  
 

Analyse de la CGT : La CGT s’étonne de 
cette réflexion puisqu’un dispositif 
d’évacuation totale existe déjà et est connu 
de l’ensemble des agent-e-s de Pôle Emploi. 
… Il s’agit de l’alarme incendie. 
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Circulation des personnes dans les locaux Pôle Emploi : 
 

La direction mène une réflexion afin de contrôler la circulation des personnes n’appartenant pas au 
personnel de Pôle Emploi dans les différentes zone des locaux Pôle Emploi notamment entre les zones de 
front office et les zones de back-office. L’objectif étant que les dispositifs d’accès à l’aide des badges 
individuels existant sur certains sites soient généralisés sur l’ensemble du parc immobilier. 
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 16 / 19 ) 
 

Actualisation et mises à jour  documentation: 
 

Une actualisation de plusieurs documents (notes et instructions DG) va être réalisée. 
 Au niveau national :  

 « Guide national de gestion de crise », document récent datant de 2019 
 L’instruction nationale sur les incivilités et agressions et leur prévention datant de novembre 

2015 
 La note Vigipirate datant du 16 décembre 2016 

 

 En Région Bretagne : 
 Mémo « je dépose plainte en cas d’agression » 
 Le guide pratique de la confidentialité sur les réseaux sociaux 
 L’instruction sur les consignes en cas de menace de suicide d’un demandeur d’emploi (envoi 

au domicile de la personne les forces de l’ordre) 
 L’instruction sur les consignes en cas de manifestation et/ou d’envahissement 
 Les consignes en cas d’atteinte au droit à l’image 

 
Information de la CGT : la CGT regrette que la majorité de ces notes et instructions soit totalement 
inconnue des agent-e-s qui sont les premier-ère-s concerné-e-s ! Pour celles-et ceux qui voudraient les 
consulter :  

 Pour les documents nationaux : intranet national / onglet « métiers support » / maîtrise des risques. 
 Pour les documents régionaux : intranet national / onglet région Bretagne / Ressources Humaines / 

Sécurité des personnes et des biens / informations sécurité. 
 

mailto:Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr
https://www.facebook.com/CGT.Pole.Emploi.Bretagne/
http://pebretagne.reference-syndicale.fr/


   
 

 
La CGT Pôle emploi Bretagne - 7-9 boulevard Solférino 35000 Rennes  

 02 99 30 41 25 -  06 86 96 18 13 - Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr 

Retrouvez nous sur Facebook et consultez notre site internet 

 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 17 / 19 ) 
 

Activités en agence : 

 MANAC : la direction indique que l’activité MANAC n’est pas réservée aux seuls membres de l’ELD. 
Quand l’agent-e doit s’absenter du Manac, il-elle doit être remplacé-e obligatoirement.  
 

Analyse de la CGT : Pour la CGT, le poste relève de l’activité d’un membre de l’ELD en raison des risques 
qui y sont liés et dont les activités figurent dans la fiche métier « responsable accueil » du référentiel métier 
onglet « management ». (Garantir la qualité de l'accueil des Demandeurs d'emploi et l'accès optimal aux 
services de Pôle emploi, Garantir l'optimisation des ressources allouées à l'accueil en équipe, sécuriser les 
conditions d'exercice de l'activité, Met en place les conditions matérielles d'accueil en agence (gestion des 
temps d'attente, bon fonctionnement des équipements…), Supervise les flux d'activités, propose des axes 
d'amélioration et le cas échéant des actions préventives et correctives). Pour la CGT de trop nombreux-euses 
agent-e-s exercent des activités qui ne sont pas en lien avec leur emploi, leur formation et leur 
rémunération. 
 

 Bloc note du-de la DE : La direction rappelle que la règle du bloc note est régie par la loi RGPD et 
que les informations qui y sont retranscrites sont réglementées. Il précise que toute mention sur l’agressivité 
de l’usager-ère peut dans ce cadre être réprimée par la loi. Il précise que cela doit être une réflexion de la 
DG. 
 

 Accueil et AZLA : Pour la direction, il ne faut pas stigmatiser l’évènement et dire que c’est un 
évènement qui pourrait se reproduire. Pour elle, ce qui s’est passé « n’est pas imputable à l’établissement » ! 
Et ajoute que lorsqu’un-e usager-ère agressif-ive se présente à l’accueil, la gestion de la  situation ne doit 
pas se faire « à chaud … ce n’est pas parce qu’un demandeur d’emploi crie qu’il faut le recevoir de suite ! ». 
Il faut lui proposer un rendez-vous l’après-midi ou le-la faire patienter pour être reçu ! Le président de 
séance précise par ailleurs « être très attaché » à ce que la décision prise par un conseiller soit respectée ! 
 

Analyse de la CGT : La CGT invite la direction à venir réaliser des PMSMP de plusieurs jours, plutôt en 
période d’actualisation ou de paiement, pour se confronter à la réalité des accueils vécue par les agent-e-s, 
mais également à retourner en formation « gestion des situations d’accueil » qui préconisent que quand un-
e usager-ère agressif-ive se présente, il faut l’isoler pour éviter un effet de mimétisme de la part des autres 
usager-ère-s présent-e-s, puis le-la faire recevoir dans un bureau de préférence par un membre de l’ELD.  
 

Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 18 / 19 ) 
 

POC (Proof of concept) sureté : 
La direction profite de ce CSE pour présenter une expérimentation qui va être mise en place sur trois 
régions dont la Bretagne (en plus des régions Grand Est et Hauts de France). En Bretagne les agences de 
Saint-Brieuc Sud et Saint-Brieuc Ouest seront les agences pilotes. 
L’objectif de cette expérimentation : 1/ créer « une culture de sureté partagée par les agent-e-s et les 
managers, c’est-à-dire un niveau de compétences renforcé sur toute la dimension prévention, les 
problématiques de sureté, et les réactions face à ces problématiques ». 2/ mailler toute la chaine des 
remontées d’informations à tous les niveaux (agences / DT / DR). 3/ renforcer les compétences des CLS 
(Correspondant-e-s Locaux de sécurité) 
 

La direction ajoute qu’une note de service sera mise à disposition ; elle aura pour objectif de 
« professionnaliser l’ensemble des acteurs ». Une nouvelle formation (rénovation de la formation à 
l’accueil et de la gestion des situations difficiles) va être déployée par la DG dès la fin mars jusqu’à fin juin. 
A l’issue de ce déploiement, l’ensemble des formations « accueil » seront revisitées. 
 

Analyse de la CGT : les élu-e-s ont découvert cette partie en même temps qu’elle était présentée par la 
direction. Aucun support documentaire n’avait été transmis en amont du CSE aux élu-e-s pour leur 
permettre de poser des questions et d’exercer leurs prérogatives en matière de sécurité, de santé et de 
conditions de travail. Circulez, y a rien à voir et encore moins à dire ! Comme d’habitude ! La CGT exige 
d’être destinataire des éléments concernant le POC sureté ainsi que le plan de prévention des risques qui y 
est attaché et l’actualisation des DUERP des sites concernés. 
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Dispositions prises et adaptation en Bretagne ( 19 / 19 ) 
 

Accompagnement RH : 
 

 Mesures générales : une réunion Skype avec les managers a eu lieu afin de présenter les mesures 
prises en Bretagne : 
 Renforcement du soutien psychologique des agent-e-s via « Ma ligne d’écoute » (le dispositif a 
augmenté ses effectifs de psychologues mis à disposition de 26 au lieu de 6 avant le 28 janvier. Depuis le 
1er février, une offre de service spécifique « manager » a également été mise en place. 
 Webinaire proposé par le national d’une durée de 2 heures à destination des managers sur « la 
détection des signaux faibles et adaptation à la bonne posture » 
 Généralisation des modules de formations « gestion des situations d’accueil » pour l’ensemble des 
agent-e-s de Pôle Emploi y compris les personnes en contrat aidés PEC et les Volontaires en Service 
Civiques. 
 

 Formation : 
Depuis 2018, concernant la formation « prévention et gestion des situations difficiles dans la relation 
d’accueil » : 
 202 agent-e-s ont suivi la formation  niveau 1 
 143 agent-e-s ont suivi le niveau 2  
 

Par ailleurs, 29 managers ont suivi la formation « prévenir et gérer des situations difficiles dans son 
équipe » et 14 managers ont suivi la formation « gestion de crise ». 
 

La direction indique que l’e-université va actualiser les formations en fonction des résultats du POC sur les 
3 régions afin d’intégrer des modules qui n’existaient pas auparavant ou qui était peu développés. 
Elle ajoute également que le webinaire « Le manager en situation de crise » est une formation retenue 
par la région Bretagne (durée de 1h30 pour 50 participant-e-s) avec un calendrier démarrant dès le 8 
mars et des contenus traitant par exemple de « la situation post-traumatique et ses impacts », « le rôle 
du manager » et « la posture du manager ».  
 

Par ailleurs, lorsque la situation est suffisamment grave, le manager doit passer pouvoir passer le relai à 
des intervenant-e-s spécialisé-e-s.  
 

 Correspondant-e-s Locaux de Sécurité :  
La direction forme actuellement les CLS sur l’aspect sureté en plus de l’aspect sécurité. Par ailleurs, des 
séminaires sont organisés en distanciel fin février et la formation des nouveaux-velles CLS aura lieu le 18 
mars.  La Bretagne a fait le choix que les ambassadeurs sureté soient des CLS pour éviter de démultiplier 
la compétence au-delà de deux ou trois personnes dans chaque unité. 
 

 Traitement des détresses psychologiques : 
Elles peuvent parfois aboutir à des violences envers Pôle Emploi voire contre soi-même. La direction est 
amenée dans ce cas à en informer les forces de l’ordre pour une intervention. 
 

 Gestion de crise : 
En cas de situation de crise dans une agence, un prestataire extérieur peut être mobilisé pour intervenir 
(Cellules de débriefing psychologique et d’accompagnement post traumatique). Il s’agit d’une offre de 
service déjà existante et qui n’est pas standardisée puisque son objectif est de s’adapter à chaque 
situation, des circonstances et des collectifs. 
 

Analyse de la CGT : la direction présente aux élu-e-s le catalogue de formations qui existe déjà. Les 
seules formations « nouvelles » ou « récentes » sont à destination exclusive des managers. La CGT 
revendique la mise en place de formation à destination des agent-e-s pour mieux appréhender la situation 
de chômage (typologie des privé-e-s d’emploi, quels sont les risques liés à une situation de chômage, 
comment appréhender la détresse des privé-e-s d’emploi, comment accompagner les publics en difficultés, 
psychosociologie des privé-e-s d’emploi, etc.) sans oublier les formations sur les différents types de 
violence (quels type de violence, comment les appréhender, comment les gérer, comment les prévenir, 
etc.) . Au-delà des formations, la CGT exige que la direction travaille sur la maltraitance institutionnelle 
envers les privé-e-s d’emploi et les risques qu’elle engendre. 
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Réponse de la direction à l’intervention des élu-e-s et RS de la CGT : 
 
La direction finit par répondre en toute fin de CSE à l’intervention de la CGT concernant les raisons qui 
pourraient expliquer les incivilités, les agressions verbales de la part des privé-e-s d’emploi.   
 

Pour la direction, il faut « faire fi des visions différentes » que la direction et les élu-e-s pourraient avoir 
pour « se recentrer sur un sujet unique : comment nous organiser pour répondre à la situation actuelle » 
(sic !) 
Elle ajoute que « ce n’est pas le moment de polémiquer » ! La direction « ne veut pas qu’on fasse de lien 
entre l’assassinat » de notre collègue et  des signes avant-coureurs possibles » et rappelle de nouveau 
qu’il n’y a aucun lien ni de preuve quelconque allant jusqu’à préciser que l’auteur des faits « est interné et 
que donc c’est que le problème est bien plus grave au niveau psychologique que nous ne pouvons 
imaginer » ! 
 

La direction affirme que les arguments avancés par la CGT (la précarisation, la réforme de l’assurance 
chômage, la crise sanitaire, l’augmentation du chômage, la digitalisation et la dématérialisation, le CRI, la 
dégradation des services publics, etc.) sont des débats d’ordre politique et que cela n’a pas sa place dans 
un débat opérationnel en région !  
La fermeture des ARC indemnisation et placement, n’est pas un problème non plus pour la direction : Pôle 
Emploi prévoit des réceptions sur rendez-vous ! 
Quant aux usager-ère-s qui n’ont pas les outils internet : ils-elles ont le téléphone et peuvent toujours … 
se déplacer en agence pour avoir une réponse ou se voir fixer un rendez-vous ! (sic)  
Concernant le contrôle de la recherche d’emploi, F.SEVIGNON rappelle que la nouvelle appellation est 
« contrôle dynamisation et accompagnement aux dispositifs ». Le rôle du service n’est pas de radier sauf 
manquements évidents et forts.  
 

Analyse de la CGT : la direction a répété à plusieurs reprises que le drame de Valence était l’acte d’un 
déséquilibré qui n’avait aucun lien avec une responsabilité de l’établissement Pôle Emploi.  Pour la CGT, si 
l’auteur des faits est interné c’est plus en raison des risques envers sa santé (suicide). Si la direction ne 
cesse de marteler l’absence de lien, c’est bien parce qu’elle a peur de voir sa responsabilité pénale 
engagée par manquements de sécurité envers les salarié-e-s. 
 

Déclaration préalable des élus-e-s et RS CGT, FO, SNU au CSE extraordinaire du 15 / 02 /2021 
 

« Suite au drame de Valence du 28 janvier, et aux mesures annoncées par la direction le soir même, nos 
organisations syndicales vous ont adressé le lendemain, un courrier pour vous alerter sur des disparités 
dans la mise en œuvre des mesures que vous nous aviez annoncé. 
 

Alors que la DG avait annoncé une fermeture de l’ensemble des sites au publics, avec le maintien des 
activités à distance, et que dans le même temps, vous indiquiez avoir donné des consignes de 
« souplesse » pour l’organisation de la journée de travail du 29 janvier, nous avons eu de multiples 
remontées du terrain sur des écarts entre « votre discours », celui de la direction, et la réalité de certaines 
situations. 
 

Loin d’une « posture syndicale » que vous nous prêtez, nous regrettons que vous n’ayez pas cherché à 
mesurer la portée de notre alerte qui se voulait loyale, constructive et sincère. Loin de nous l’idée 
d’instrumentaliser un drame qui nous touche toutes et tous, c’est pourquoi nous contestons les intentions 
que vous nous attribuez. 
 

En dehors de toutes polémiques, nous vous confirmons nos constats de vendredi. Il y a bien eu, ici ou là, 
des consignes pour maintenir des réunions, des consignes de production imposée, des injonctions de 
télétravail en lieu et place du travail sur site… et cela, sans s’inquiéter de la peine éventuelle des agents ou 
de leur état psychologique. C’est bien l’ensemble des agents, impliqués au quotidien dans la délivrance de 
nos services aux usagers, qui a été touché par le drame de Valence. Il est bien de notre rôle de nous faire 
l’écho de celles et ceux qui nous ont interpellé, questionné, sollicité. 
 

C’était le sens de notre alerte, au travers d’une expression unitaire, et à ce titre, nous déplorons que vous 
ayez choisi une réponse parcellaire, individualisée et nominative, faisant fi de nos organisations et de leurs 
représentants. » 
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Vos élu-e-s CGT au CSE : 
 

Guillaume BOURDIC :   guillaume.bourdic@pole-emploi.fr 
Chanig DILASSER :    chanig.dilasser@pole-emploi.fr 

Loïc KERDRAON :    loic.kerdraon@pole-emploi.fr 

Sylvie KERLEROUX :   sylvie.kerleroux@pole-emploi.fr  

Martial LE BOULH :    martial.le-boulh@pole-emploi.fr 
Lakhdar RAMDANI :   Lakhdar.RAMDANI@pole-emploi.fr  

Chantal RUBLON :    chantal.rublon@pole-emploi.fr  

Gwénaëlle SALOMON :   Gwenaelle.SALOMON@pole-emploi.fr 
 

Vos élues CGT en CPLU :  
 

Françoise GUEGUEN :   francoise.gueguen@pole-emploi.fr  
Stéphanie VILGICQUEL :   s.vilgicquel@pole-emploi.fr  

 

Vos délégué-e-s syndicaux-cales CGT : 
 

Elise BUGEAUD :    elise.bugeaud@pole-emploi.fr 
Chanig DILASSER :    chanig.dilasser@pole-emploi.fr  

Marina FERRAND-DESMARES :  marina.ferrand-desmares@pole-emploi.fr  

Muriel LEFEVRE :    Muriel.LEFEVRE@pole-emploi.fr 
Lakhdar RAMDANI :   Lakhdar.RAMDANI@pole-emploi.fr  

Chantal RUBLON :    chantal.rublon@pole-emploi.fr  

Gwénaëlle SALOMON :   Gwenaelle.SALOMON@pole-emploi.fr 
 

Vos représentant-e-s de proximité CGT : 
 

Côtes d’Armor :  
Mer et vallées  
Agences de Lannion, 
Loudéac, Guingamp 
et Dinan 

Finistère : 
Cornouailles 
Agences de 
Douarnenez, 
Quimper Nord, 
Quimper Sud, Pont 
L’abbé, Concarneau 
Et Quimperlé 

Ille et Vilaine : 
Rennes Communauté 
Agences de Rennes 
Nord, Rennes 
Centre, Rennes 
Ouest, Rennes Est, 
Rennes Sud et DT35 

Ille et Vilaine : 
Haute Bretagne 
Agences de 
Combourg, Vitré, 
Saint Malo, Fougères 
et Redon 

Morbihan : 
Littoral Ouest 
Agences de Lorient 
Ville, Lorient Marine, 
Lanester et Auray 

Elise BUGEAUD 
RP-
bretagne.bugeaud@
pole-emploi.fr 

Anne QUEMENEUR 
RP-
bretagne.quemeneur
@pole-emploi.fr 

Marie-Paule 
TUAUX 
RP-
bretagne.tuaux@pol
e-emploi.fr 

Marie-Line ROLLO 
RP-
bretagne.rollo@pole-
emploi.fr 

Martial LE BOULH 
RP-bretagne.le-
boulh@pole-
emploi.fr 
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